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Projet
Convention d'occupation domaniale
----------
Fourniture et exploitation des supports publicitaires extérieurs du matériel roulant du réseau de GrandAngoulême

Entre :	
La SPL STGA, dont le siège est 554, route de Bordeaux – 16000 ANGOULEME
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Angoulême sous le n° 326 750 502 000 22
Représentée par Monsieur GRAND, (directeur), dûment habilité(e) à représenter la SPL STGA.



			ci-après dénommée «La SPL STGA »

d’une part,
et	
La société …., 
Dont le siège social est à …………
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de … sous le n° ….,
Représentée par Madame/ Monsieur ………., (fonction), dûment habilité(e) à représenter la société,

ci-après dénommé « Le Bénéficiaire »
d’autre part,

Ci-après dénommées ensemble « les Parties ».
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Article 1er – objet de la convention 
La présente convention d’occupation domaniale a pour objet de confier au Bénéficiaire, à titre exclusif, la fourniture et l’exploitation de supports publicitaires extérieurs du matériel roulant du réseau de transport möbius de GrandAngoulême exploité par la SPL STGA.

[bookmark: _Toc140479713]Article 2 - DEFINITIONS
Les Parties conviennent de donner aux termes ci-après les définitions suivantes : 

· La Régie publicitaire : désigne la personne morale ou le groupement prestataire, ci-après dénommé le « Bénéficiaire » de la présente convention d’occupation domaniale ;

· Affiches Publicitaires : désigne(nt) les affiches en papier et les affiches en vinyle de nature publicitaire destinées à être collées ou adhésivées sur les plaques fixées à cet effet aux arrières, avants, flancs droits et gauches des véhicules.

· Emplacement(s) Publicitaire(s) : désigne(nt) les surface(s) ou volume(s), matérialisés ou non par des supports Publicitaires, du matériel roulant susceptible soit de recevoir ou de diffuser sous quelque forme que ce soit un message publicitaire, soit de permettre la réalisation d’opérations promotionnelles, évènementielles.

· Support(s) Publicitaire(s) : désigne(nt) l’ensemble constitué de dispositifs de fixation à demeure (ou « cadres ») et des équipements mobiles sur lesquels les affiches publicitaires en papier sont encollées et celles en vinyle sont adhésivées (ci-après dénommés « Plaque(s)»).

Matériel roulant : désigne l’ensemble des biens mobiliers roulants, appartenant ou mis à disposition de la SPL STGA, affecté au service de transports publics routiers urbains et/ou non urbains de son ressort territorial. 


[bookmark: _Toc140479714]Article 3 – Etendue de l’occupation domaniale
[bookmark: _Toc194222979][bookmark: _Toc205960935][bookmark: _Toc140479715][bookmark: _Toc334024916]3.1 Matériel roulant concerné
L’occupation domaniale, objet de la présente convention, concerne le matériel roulant affecté au transport public du réseau de GrandAngoulême.

Le matériel roulant est composé de la façon suivante :

· Nombre de véhicules : 94 autobus.

Le détail du matériel roulant est fourni en annexe de la présente convention.
[bookmark: _Toc140479716]3.2. Etendue de l’exclusivité
L’exclusivité de l’occupation domaniale accordée au Bénéficiaire s’étend à l’exploitation de tous les emplacements publicitaires existants et à venir, à l’extérieur des véhicules.


A la date d’effet de la présente convention, les Emplacements publicitaires couvrent :
· 94 arrières 100x83 cm
· 67 flancs droits 152x68 cm
· 50 avants 130x320 cm
· 67 flancs gauches 275x68 cm
· Adhésivage de tout ou partie des véhicules.


[bookmark: _Toc140479717]Article 4 – Durée  de la convention
La convention d’occupation domaniale est conclue pour une durée de deux ans.

La convention sera reconduite une fois par tacite reconduction pour une période de trois ans.

La convention d’occupation domaniale prendra effet à compter du 1er janvier 2024 pour une durée maximum de cinq ans.

[bookmark: _Toc140479718]Article 5 – conditions d’utilisation du domaine 
[bookmark: _Toc140479719]5.1. Opérations à la charge du Bénéficiaire en contrepartie de l’occupation
La convention d’occupation domaniale est accordée au Bénéficiaire à condition qu’il assure les opérations de fourniture et d’exploitation des supports publicitaires extérieurs du matériel roulant affecté au réseau de transport public exploité par la SPL STGA.

Les opérations sont les suivantes :
· La définition, la réalisation, la fourniture et la mise en place des supports publicitaires ;
· La prospection de la clientèle ;
· L’établissement et la passation des engagements de publicité souscrits par les annonceurs ;
· L’établissement des tarifs ;
· L’exécution des engagements : fabrication, pose, entretien, dépose de la publicité ;
· La facturation et le recouvrement des créances correspondantes.

[bookmark: _Toc140479720]5.2  achat, mise en place et entretien des supports publicitaires
L’achat de nouveaux supports publicitaires matériels tels que les équipements d’encadrement, les glissières, les plaques, les batteuses et les cadres équipés de batteuses, et leurs dispositifs de fixation est à la charge du Bénéficiaire qui en est propriétaire.

Les frais de mise en place, remplacement, entretien et maintenance des supports publicitaires sont également à la charge du Bénéficiaire.

Le Bénéficiaire s’engage à maintenir les supports publicitaires en bon état et à les remplacer en cas de besoin.

Les travaux de pose ou de dépose, d’installation et d’entretien des dispositifs de fixation à demeure sur le matériel roulant sont réalisés sous sa responsabilité par SPL STGA.

Les projets d’implantation, les modèles de supports publicitaires et leurs dispositifs de fixation sont soumis à l’agrément de la SPL STGA avant toute mise en place ou modification.

La SPL STGA., après études, fait part au Bénéficiaire de son accord ou de son désaccord sur les projets présentés. A défaut de réponse dans un délai d’un mois à compter de la réception des projets, l’accord de la SPL STGA est réputé acquis.

Le contrôle exercé par la SPL STGA sur les projets et l’exécution des travaux effectués par le Bénéficiaire ne saurait engager la responsabilité de SPL STGA tant à l’égard de cette dernière qu’à l’égard des tiers.

[bookmark: _Toc140479721]5.3 Propriété des supports publicitaires
Les nouveaux matériels de supports publicitaires qui seraient mis en place par le Bénéficiaire seront la propriété de celui-ci pendant toute la durée de la convention.

A l’échéance de la convention, le Bénéficiaire s’engage à proposer à la vente au nouveau Bénéficiaire les supports dont il aura la propriété, à la valeur nette comptable.

Toutefois, si les matériels sont en mauvais état, le nouveau Bénéficiaire pourra refuser de les acquérir.

La SPL STGA peut demander au Bénéficiaire partie à la présente convention de les remettre en état. 

Un nouveau prix peut être décidé entre l’ancien Bénéficiaire et le nouveau Bénéficiaire.

[bookmark: _Toc140479722]5.4 information relative à l’évolution du parc
La SPL STGA s’engage à fournir au Bénéficiaire l’état détaillé de son parc de véhicules avant le 30 Novembre de chaque année, et l’avise, dans les plus brefs délais, de tout changement important qui pourrait intervenir en cours d’année.

[bookmark: _Toc289152433]
[bookmark: _Toc140479723]ARTICLE 6 – contenu des Prestations d’exploitation des supports publicitaires
[bookmark: _Toc140479724]6.1	Caractéristiques de la publicité
Le Bénéficiaire procède à l’enlèvement de toute publicité clandestine éventuelle à quelque endroit qu’elle ait été réalisée : le cas échéant, il actionnera en justice les responsables.

La publicité ne doit pas revêtir un caractère confessionnel, politique, contraire aux bonnes mœurs, à la morale, à l’ordre public ou aux intérêts de la SPL STGA. Le Bénéficiaire s’engage à consulter la SPL pour tout doute sur la nature d’un annonceur et/ou de ses affiches.

[bookmark: _Toc140479725]6.2	Mise en place des affiches publicitaires
Le Bénéficiaire procède à la fabrication, la pose et la dépose des affiches publicitaires.
 
[bookmark: _Toc140479726]6.3	Maintien des publicités
La SPL STGA s’engage à maintenir les publicités sur les véhicules circulant effectivement, à garder les publicités en bon état de propreté et à signaler au Bénéficiaire celles qui devraient être remplacées.

Le retrait temporaire de la circulation d’un ou plusieurs bus pour des raisons d’entretien ne peut faire l’objet d’aucun dédommagement pour le Bénéficiaire.
[bookmark: _Toc140479727]6.4	Déplacement ou suppression d’emplacements publicitaires
Lorsque la SPL souhaite retirer provisoirement ou définitivement de la circulation certains véhicules ou exécuter des travaux qui nécessitent le déplacement ou la suppression des supports publicitaires occupés, elle en informe le Bénéficiaire deux (2) mois avant si cela est possible ou dans les meilleurs délais, à charge pour lui de planifier les derniers contrats publicitaires pour ce véhicule.

Le Bénéficiaire doit faire libérer ces emplacements de toute publicité dans un délai d’un mois à compter de la réception de l’information.

Si le préavis de deux (2) mois a été respecté, le Bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité pour les contrats publicitaires toujours en cours sur le véhicule.


[bookmark: _Toc140479728]6.5	Circonstances exceptionnelles
En cas d’interruption ou de troubles de jouissance provenant d’un cas de force majeure, d’une cause étrangère ou d’une grève du personnel de la SPL STGA, le Bénéficiaire peut lui demander l’émission d’un avoir sur la redevance calculé au prorata des surfaces rendues inutilisables et de la durée de privation de jouissance des surfaces.

RMGr = RMGi - J x (RMGi / 360)

Avec : 
· RMGr : Redevance Minimale Garantie rectifiée
· RMGi : Redevance Minimale Garantie initiale
· J : nombre de jours calendaires de troubles ou d'interruption totale ou partielle au-delà du 1er jour.

Le Bénéficiaire dispose d’un délai d’un (1) mois à compter de la fin de la période de privation de jouissance des surfaces pour émettre à la SPL STGA cette demande. 

Il s’engage à préciser notamment : 
· les surfaces rendues inutilisables,
· la durée de privation de jouissance de ces surfaces,
· les pertes subies.

Le Bénéficiaire doit fournir à l‘appui de cette demande tout justificatif ou document utile à l’évaluation de la perte.

La SPL STGA s’engage à lui répondre par écrit dans un délai d’un mois à compter de la réception de la demande. 

En cas de refus, les Parties s’efforcent de trouver un accord amiable.
[bookmark: _Toc140479729]6.6	Extension de l’exploitation
Si la SPL l’estime nécessaire, soit de sa propre initiative, soit à la suite d’une proposition du Bénéficiaire de créer de nouveaux supports publicitaires, leur réalisation et leur exploitation ne peuvent être envisagées que d’un commun accord entre les parties.
[bookmark: _Toc140479730]6.7	Réservation de supports 
Le Bénéficiaire réserve à la SPL STGA à titre gratuit, pour les besoins de sa propre communication ou celle de son Autorité organisatrice, des supports publicitaires d’une valeur marchande de XX€HT correspondant à X semaines (le minimum autorisé étant de 6 semaine) sur un demi-parc.

Les périodes et les supports publicitaires concernés sont fixés d’un commun accord et prennent en considération les exigences de la clientèle et les besoins du Bénéficiaire. Le bénéficiaire est informé deux mois à l’avance des périodes de réservation concernées.
Le Bénéficiaire pourra également proposer à la STGA les emplacements non occupés par des annonceurs, étant entendu que la SPL STGA règlera au Bénéficiaire tous les frais d’impression des affiches, de pose et dépose aux conditions tarifaires standard.

Pour toute publicité supplémentaire, le Bénéficiaire accorde une remise particulière de 50% à la SPL STGA.

Les frais de pose, dépose et entretien de ces affichages restent à la charge du Bénéficiaire.

[bookmark: _Toc140479731]6.8	Contrôle de l’exploitation
Le Bénéficiaire adresse chaque mois à la SPL STGA un justificatif des contrats souscrits ainsi qu’un bordereau récapitulatif des factures émises sur la même période.

La SPL STGA a la possibilité de venir examiner les justificatifs de l’arrêté de compte au siège du Bénéficiaire.

[bookmark: _Toc140479732]article 7 – Responsabilité du Bénéficiaire
Chacune des Parties est responsable des dommages causés par l’exécution ou l’inexécution des prestations qu’elle réalise.

Le Bénéficiaire est responsable du respect des dispositions légales et réglementaires portant sur la publicité commercialisée, et notamment des articles 20 à 29 de la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques relatifs aux prestations de publicité.

Il s’assure de la stricte application des mesures de sécurité prévues par la loi et les règlements en vigueur.

En sa qualité de professionnel, le Bénéficiaire s’engage à apporter à la SPL STGA tous les conseils nécessaires à la bonne exécution de la convention.

[bookmark: _Toc312397787][bookmark: _Toc18207222][bookmark: _Toc140479733]article 8 – Dispositions financieres
[bookmark: _Toc312397788][bookmark: _Toc18207223][bookmark: _Toc140479734]8.1	Redevance
En contrepartie de l’occupation du domaine, le Bénéficiaire s’engage à verser à la SPL STGA une redevance de XX% sur le montant HT de la recette nette. 

La recette nette correspond au montant HT facturé aux annonceurs au titre de la location d’espace net des rabais, dégressifs, remises quelles qu’elles soient, et le chiffre d’affaires sur la création et l’impression des affiches après déduction :
· des coûts d’amortissement des supports publicitaires acquis par le Bénéficiaire et décrits à l’article 5.3. augmentés des éventuels frais financiers correspondants,
· des avoirs éventuels prévus à l’article 6.5 notamment pour faits de grève affectant la publicité.

[bookmark: _Toc312397789][bookmark: _Toc18207237][bookmark: _Toc140479735]8.2	Redevance minimale garantie
Le Bénéficiaire s’engage à garantir à la SPL STGA une redevance minimale annuelle, de XX mille euros (XX €) pour chaque année de la convention.

Durant la première année de la convention d’occupation, le Bénéficiaire fait son affaire du transfert des contrats publicitaires afin de garantir la redevance minimale.

Toute modification à la hausse ou à la baisse du nombre des supports publicitaires faisant l’objet de la présente convention peut entraîner une actualisation proportionnelle de la redevance minimale garantie.

[bookmark: _Toc312397790][bookmark: _Toc18207224][bookmark: _Toc140479736]8.3	Paiement de la redevance
Le paiement de la redevance prévue à l’article 8.1 s’effectue de la façon suivante : 
· paiement à 60 jours date d’émission de facture, la facture étant émise à la fin de chaque trimestre, du quart de la redevance minimale prévue à l’article 8.1,
· en fin d’exercice, un arrêté de compte est établi, et le surplus éventuel est réglé au plus tard le 1er mars suivant la clôture de l’exercice au 31 décembre.

Evolution du nombre d’emplacements publicitaires :
En deçà d’une hausse ou d’une baisse de 10% du nombre d’emplacements publicitaires mis à la disposition du Concessionnaire au regard du nombre d’emplacements figurant en annexe n°1 à la présente convention, il ne sera procédé à aucune hausse ou baisse du montant de la redevance versée, ou au versement d’une indemnité à l’une ou l’autre des parties.
Au-delà de ce seuil de 10% à la hausse ou à la baisse, la redevance due par le concessionnaire sera révisée à due proportion pour tenir compte de l’évolution du nombre d’emplacements publicitaires.

[bookmark: _Toc140479737]8.5	Clause de sauvegarde 
Les Parties conviennent de renégocier les conditions financières de la présente convention pour l’exercice suivant si le montant de la redevance prévue à l’article 8.1. est inférieur au montant de la redevance minimale garantie prévue à l’article 8.2 pour l’exercice en cours, après révision. 

[bookmark: _Toc140479738]Article 9 – information 
Le Bénéficiaire s’engage à communiquer à la SPL STGA au minimum une fois par an avant le 30 Septembre, les tarifs de vente à l’unité de chacun des supports qui lui sont confiés par les annonceurs.

[bookmark: _Toc140479739]Article 10 - Droit de contrôle
Le Bénéficiaire reconnaît à la SPL STGA tout droit de contrôle par tous moyens qu’elle juge utiles sur son activité, objet de la présente convention.

En particulier, la SPL STGA se réserve le droit d’interdire à tout moment la pose ou le maintien de toute publicité susceptible de porter atteinte aux convenances, aux mœurs, à la morale, à l’ordre public ainsi qu’à ses intérêts légitimes.

[bookmark: _Toc140479740]ARTICLE 11 – ASSURANCES
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification et avant tout commencement d’exécution, le Bénéficiaire doit justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance garantissant sa responsabilité à l’égard de la SPL et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution de la présente convention.

Il doit donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l’importance de la convention. A tout moment durant l’exécution de la convention, le Bénéficiaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande de la SPL STGA et dans un délai d’une semaine à compter de la réception de la demande.

[bookmark: _Toc140479741]Article 12 – Dommages 
En cas de dommages sur le matériel roulant de la SPL STGA engageant la responsabilité du Bénéficiaire, les frais de remise en état lui sont imputés.

[bookmark: _Toc301969303][bookmark: _Toc366678834][bookmark: _Toc140479742]Article 13 - fin de l’occupation et effets
[bookmark: _Toc140479743]13.1 	Résiliation anticipée pour manquement 
En cas de manquement grave par le Bénéficiaire à ses obligations au titre de la présente convention, la SPL STGA adresse une  mise en demeure au Bénéficiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception, d’y remédier.

Si dans un délai d’un mois après l’envoi de la lettre, la mise en demeure reste infructueuse, la SPL STGA peut résilier unilatéralement la présente convention. Le Bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité.

[bookmark: _Toc140479744]13.2 		Résiliation anticipée pour motif d’intérêt général 
La SPL STGA peut résilier unilatéralement la présente convention pour un motif d’intérêt général. 

Les Parties trouvent une solution amiable pour dédommager le Bénéficiaire des dépenses exposées pour l'occupation normale du domaine, qui auraient dû être couvertes au terme de cette occupation.
[bookmark: _Toc140479745]13.3 	Effets de la cessation de la convention 
A la fin de la convention, les emplacements publicitaires doivent être libres de toute publicité, à charge pour le Bénéficiaire de planifier les derniers contrats publicitaires.

Dans l’hypothèse d’une résiliation anticipée pour manquement du Bénéficiaire, les emplacements doivent être libérés de toute publicité dans un délai de 1 mois à compter de la date de résiliation de la présente convention.

Dans l’hypothèse d’une résiliation anticipée ou à la fin de la durée de la convention, les biens acquis par le Bénéficiaire pour l’occupation du domaine conforme aux prescriptions de la convention sont évalués sur justificatifs à la valeur nette comptable aux fins d’une reprise facultative par la SPL STGA ou par un nouveau Bénéficiaire. 



[bookmark: _Toc140479746]13.4 	Cession ou autre modification liée au Bénéficiaire
En cas de cession totale ou partielle de ses activités à un tiers, mise en gérance, apport en société, fusion, scission, cession partielle d’actifs relatifs à son fonds de commerce ou à la branche d’activité concernée, de même qu’en cas de modification dans la personne des dirigeants ou des associés ou des actionnaires contrôlant son entreprise, le Bénéficiaire en informe sans délai la SPL STGA.
Aucune cession de la présente convention d’occupation ou modification affectant la forme juridique du Bénéficiaire ne peut avoir lieu sans le consentement exprès de SPL STGA. A défaut, la SPL STGA se réserve la possibilité de résilier unilatéralement et de manière anticipée la convention, sans que le Bénéficiaire ne puisse prétendre à une indemnité.
Après avoir recueilli le consentement de la SPL STGA, le Bénéficiaire s’engage à exécuter la convention dans les mêmes conditions.
[bookmark: _Toc289152440][bookmark: _Toc366678838][bookmark: _Toc140479747]Article 14 - DISPOSITIONS APPLICABLES
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les correspondances relatives à la convention sont rédigées en français.

La monnaie de compte du marché est l’Euro (€).

[bookmark: _Toc289152441]Tous les documents transmis à la SPL seront rédigés en français.

Si le Bénéficiaire est établi dans un autre pays de l'union européenne sans avoir d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA et aura droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal.


[bookmark: _Toc140479748]Article 15 – Sous-traitance 
Si le Bénéficiaire souhaite sous-traiter l’exécution de certaines parties des prestations, il est tenu de recueillir l’accord préalable de la SPL STGA.

La sous-traitance ne peut concerner l’achat de matériels ou toute autre fourniture acquis pour l’occupation du domaine conformément aux prescriptions de la convention. 

[bookmark: _Toc140479749]Article 16 – Intégralité des engagements

Les Parties conviennent que la présente convention exprime l’intégralité des engagements souscrits par elles et annule tous actes ou conventions antérieures se rapportant à l’objet de la présente convention.



[bookmark: _Toc140479750]Article 17 – REGLEMENT DES DIFFERENDS

En cas de différend, les Parties s’engagent à trouver une solution amiable.

A défaut d’accord, les difficultés auxquelles peuvent donner lieu l’interprétation et l’exécution de la présente convention, sont soumises à la juridiction administrative compétente, à savoir celle dans le ressort de laquelle se situe le siège de la SPL STGA.







A ….. ……………, le ………..

Pour le Bénéficiaire :
Signature du représentant habilité
 (nom, prénom, cachet de l’Entreprise)



A ….. ……………, le ………..

Pour la SPL STGA :
Signature du représentant habilité
(nom et prénom)





Liste des annexes :

· Annexe n°1 : Matériel mis à la disposition du Bénéficiaire par la SPL STGA et Détail des supports publicitaires pour le parc de véhicules de la SPL STGA
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